CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS, 


Case 

^ ' 

O P 'I  N I O INT  H5I4 

DE  BERLIER, 

Sur  le  mode  de  compléter  le  tribunal  de  caJpatioHé 

Séance  du  17  meflidor  an  6, 


sprésewta NS  DU  Peuple, 


Les  principes  développés  par  notre  collègae  Bou!av  (de 
la  Meurthe  ) , dans  la  féance  du  .i5  prairial  dernier , avoienr 
un  moment  entraîné , fans  reftriétion  ^ mon  fufFrage  : mais 
bien  que  je  les  partage  encore  (car  les  principes  font  im-* 
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muables),  j*ai  cru  > d après  un  nouvel  examen,  que  leur 
appiication  étoit  porcée  trop  loin^  tel  eft  le  réfultat  qu’a 
produit  fur  mon  efpric  une  leèlure  plus  attentive  de  la  loi 
du  J 9 frudidor  dernier , combinée  avec  les  lois  d organifa- 
lion  du  tribunal  de  caf&tion. 

Je  ne  reproduirai  pas  le  projet  primitif,  fur  lequel  vous 
avez  adopté  la  quedion  préalable  ; mais  j’ai  penfé  que  je 
ne  bleflerois  ni  l’efprit  ni  la  lettre  de  votre  arrêté  en  rappe- 
lant quelques  données  indifpenfables  pour  arriver , en  tout 
f^^ftème  , à une  conclafion  rédéchie. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  me  retrancherai 
point  dans  le  cercle  des  circonftances  ^ & que  je  renonce  à 
cette  trop  commode  défenfe. 

Je  fuis  loin  pourtant  de  prétendre  que  le  légiflateur  doive 
être  fans  inquiétudes  fur  la  compolicion  aétuelle  des  tribu- 
naux: les  juges  civils  élus  en  l’an  4 9 trop  ménages  peutrêtre 
par  la  loi  du  19  frudbidor,  font  encore  en  place,  &c  y refte- 
ront  jufqueii  l'an  9;  la  conduite  de  plufieurs,  antérieure- 
ment  au  iB  frudlidor,  ne  nous  a que  trop  appris  quils 
n’étolent  pas  tous  amis  de  la  République. 

De  là  fans  doute  réfulte  plus  fpécialement  le  befoin  de 
trouver  dans  le  tribunal  de  caffation  , dans^  leur  commun 
régulateur , un  frein  faUuaire  ,un  gardien  févère  du  feu  facré 
qui  anime  tous  les  bons  Français, 

îvjais  déjà,  ôc  la  loi  du  19  fruétidor , & les  fuffrages  du 
peuple  dans  fes  dernières  alTeniblées  ^ ont  placé  dans  ce 
tribunal  une  impofante  majorité  de  républicains  eftimables, 
qui  d’ailleurs  en  ont  trouvé  plufieurs  parmi  leurs  anciens 
collègues.  ^ ^ , 

Je  ne  vois  donc  pas,  relativement  à ce  tribunal,  de  fimi- 
litude  réelle  entre  les  circonftances  qui  précédèrent  le  18 
frudidor , &celies  oii  nous  noustrouvons  aujourd’hui. 

Repréfenrans  ^ votre  préfence  dans  cette  enceinte  me 
fournit  un  jufte  fujet  de  comparaifon,  à moi  qui  fus  placé 
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près  des  uns  & des  antres,  de  maniéré  à èU  jugeif.fân^enr.' 
Eh  bien!  le  tnbanal  de  calîation  d’aujourahui  ner-lLmble 
pas  plus  à celui  d’avant  le  i3  fruaidor,  que  vous  ne  rdkin- 
blez  vous -mêmes  au  Corps  légiflatlf  dans  lequel  iiegeoient 
"VyIUoc  & Piclv'gru.  . .a  2.^. 

Je  n’en  conclus  pas  <^u  il  f-iills  abandonner  toute  pré"* 
voyance  , ni  s expofer  à revenir  au  point  n ou  i Qp  ell  paEclj 
mais  j’en  conclus  du  moins  ^ue  nous  ne  fomnics  pas  , par 
rapport  an  tribunal  calîation  y dans  des  circohîtances 
impofent  lilence  à la  railon.  . 

Il  doit  donc  être  permis  de  difeuter  ; 5c  je  me  perfuade 
GU  en  le  faifant  avec  fagelFe  , nous  arriverons  à u i leluiiac 
qui  ne  lera  marque  ni  au  coin  de  la  foibielTe  > ni  a celui  de 

la  co'èr  . j ^ 1 

J’ai  peu  de  chofe  à dire  ; fi  j’env'.fage  la  cueftiou  fous 
fes  rapports  avec  la  conftitution  : car  bien  que  le  texte  de 
lâête  conllirutionnel  (oit  muet  fur  le  mode  de  remplacer 
des  juges  qu*  n’onr  pas  de  fuppleans  , Ton  efprit  en  dénié 
le  droît  au  Dlredoire,  puifque  la  féparation  des  pouvoirs 
en  recevroic  évidemment  quelque  atteinte  de  que  tout  doit 
le  co-ordonner  dans  le  grand  fyftème  de  1 organifacion  fo- 
ciale. 

Mais  c’eft  ici  que  je  crois  devoir  citer  la  loi  du  19 
fruaidor  , non  moins  refpedable  peut  être  que  la  confti- 
tution  même  qu  elle  a fauvée.  : . 

Un  petit  nombre  d’idées  fort  fimples  m’a  femblç  propre 
à jeter  quelque  jour  fur  cette  parue  de  la  difcufïîon  > iin 
peu  trop  négligée  jufqu’à  ce  moment. 

Voulez-vous  retrancher  quelque  chofe  de  la  loi  du  19  fiuc« 
tidor  ? Je  ne  le  crois  pas.  ' , 

Voulez-vous  y ajouter  ? Je  ne  le  crois  pas  davantage, 

VouUz-vous  la  maintenir  fans  reftndion  ni  extenfion  ? 

Ceft,  je  le  penfe.  votre  but,  & ce  doit  l’être  (vr»-.touc 
quand  plus  d’un  réadionnaire  fe  difpofe  déjà  à»  faire  le 
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procès  â la-màiKwable  journée  qui  donna  nailTance  à cette 

,iOl.  n i -f,  . : . 

Elle  Tera  donc  mon  texte  unique , non  en  ce  fens  que  je 
veuille  en  prolonger  l’empire , mais  feulement  en  maintenit 
les  eftets  lans  alteration. 

' Cela  poféi  Tachons  trouver  le  point  moyen  & concilia- 
teur.on  fe  place  le  maintie'n  de  là  loi  du  19  fruélridor.  ' 

Dans  les  vacances  furvenues  ou  qui  furviendront  au 
tribunal  de  calîation  , je  diïlingue  celles  qui  appartiennent 
a la  retraite  des  juges  nommés  par  le  Directoire  en  rem- 
placem^  des  jugés  élus  en  1791 , de  celles  occafionnées 
par  la  lortie  d’autres  juges.* 

La  lof  du  19  ŸruCtidor  me  fem'ble  régir  les  premières  : 
les  autres  font  reftées  dans  le  droit  commun. 

Telle  e H:  1 opinion  que  j ai  conçue  & dont  je  dois  vous 
développer  les  motifs , en  commençant  par  répondre  à une 
objedioq  principale  dirigée  contre  elle. 

On  a fait  réfulter  cette  objeftion  de  l’article  V de  la  loi 
du  i9^frudid<>r  , qui  ne  confère  au  Directoire  1q  droit  de 
nommer  aux  places  vacances  dans  les  tribunaux  qut  jufquau)c 
élevions  du  mois  de  germinal  an  6. 

Mais  plufieurs  raifons  prouvènr  que  cet  article  eft  inappli- 
cable ^ tribunal  de  cafTation. 

1^»  C.  efi^dans  les  articles  XXVI1&  fuivans  , jufques  & 
y compris  je'XXXI®,  que  la  loi  du  19  fruCtidor  prononce 
lur  le 'tribunal  d*eca{Tation  d’une  manière  direCte  & fpèciaU^ 
ce  qui  prouve  que  les  èxpreflious  générales  de  l’article  V ne 
“s  appliquent 'qu’aux  autres  tribunaux  j 

2.°.  Cette  preuve  fe  trouve  bien  mieux  encore  dans  la 
matière  mêmè  -,  &,  en  effet,  pourquoi,  relativement  aux  tri- 
buriâüX  de*  déparremens  , le  droit  attribué  au  DireCtoire 
a-C“it*  reçu  pour  limite  l’époque  des  prochaines  alTemblées 
du*  peuple’?  parce  qu  en*  chaque  département  les  électeurs 
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doivent  annuellement  pourvoir  aux  vacances  des  places  dé- 
férées par  le  peuple , ôc  dont  l’exercice  n’eft  pas  fini. 

'Mais  ce  qui  ofFroit  une  application  fi m pie  & facile  par 
rapport  aux  places  de  juges  des  tribunaux  civils , ne  leur 
pas  offerte  de  même  pour  celles  des  juges  au  tribunal  de 
cafTarion  repréfencant  ceux  élns:en„  1791. 

Pour  fentir  cette  différence  , il  faut  fe*  pénétrer  de  quel- 
ques points  relatifs  à Torganifation  du  tribunal  de  calfation, 
ôc  c’efi:  ici  que  j’invoque  plus, particulièrement  votre  atten- 
tion. . - ‘i  . r 

Les  juges  de  1791  , élus  fous  l’empire  de  la  conftitution 
royale,  ne  l’étoient  que  pour  quatre  ans  : ainfi  leur  mandat  ex- 
piroit  en  l’an  3. 

■ Dans  le ’pafTage  de  l’une  a l’autre  conftitution , trente  d’en- 
tre  eux  avoient  été  maintenus  "par  la  loi  du  4 vendémiaire 
afi  4 , extra  - confticürîonneilernent  fans  doute,  puifque  leurs 
fonàlons'étoienr  continuées  fans  nouveau  mandat  du  peuple, 
Ôc  hors  du  délai  fixé  par  leur  mandat  primitif  : ils  ont  exercé  ; 
favoir,  dix  jufqu’au'i*'  prairial  an-5 , &les' vingt  autres  juf- 
qu’a  leur ‘remplacement  opéré  1 par  la  loi  du  19  fruétidor. 

Qu’on  me  dife^àâruellemene “quelle  afTemblée  éleéVorale 
devroit  procéder  aujourd’hui  au  remplacement  définitif  dè 
l’un  des 'juges  élus  par  le  DitôSSoiré , çtu  lieu  ôc  placé  de  l’un 
de  ceux  de  1791*  •.  • 1 

Il  faudroit  d’abord  déterminer-Lquel  département  ce  der- 
nier appartenoit , & je  ne  crains  pas  de  répondre  qu’il  «n’ap-i 
partenoit  à aucun.  • a ^ •• 

Pour  fendre  ceci  plus  intelligible  ,q‘e  prendrai-pôt^r  exem-  ‘ 
pie  le  juge  primitivement  nommé  en  1791  par  le  départe- 
ment de  l’Ain  ; en  1795,  il  a çefTé  d’être  le  mandataire  de 
ce  département;  il  n’a  plus  exercé  que  par  délégation  de  la., 
loi  de  vendémiaire,  & il  n’étoit  plus,  fous  ce  rapport,  l’élu 
adluel  du  peuple  y dèsflâ  mêtpe  le  complément  de  fa  million  ^ 
prolongée  reftoic  hors  du  droit  de  nomination  dévolu  au 

A a 


depart^mefit  de  TAin;  drôit  qui,  pour  le  trlbund  de  caiîa- 
tion , ne  renaît  pas  chaque  auriéîj^ô^  ne  s’exerce  que  pério- 
diquement ôc  iücceiîjvemenc  ; droit  d aiüeurs  qui  a pour  li-  \ 
mite  neceiraire  celle  du  mandat  populaire, 

Joblerve  même  qu’en  cé  cas  le  remplacement  définitif 
feroit  plus  jaftemenr  attribué  à toute  autre  afiTemblée  éledo- 
rale  qu  à celle  dont  1 élu  auroit  vu  fes  fondions  fe  proroger 
beaucoup  au-defa  de  leur  terme  naturel. 

J’aurai  oGcafion  d’argumenter  de  cet  état  de  chofes,  fous 
plus  d’un  rapport  ; mais  pour  ne  point  anticiper  fur  Tordre 
des  matières  , je  conclus  feuleriienr  en  ce  moment  que  les 
juges  de  certe  catégorie  ayant  cédé  d’appartenir  à tel  ou  tel 
departement,  & n’étant  plus  au  tribunal  que  par  rne  déléga- 
tion particulière  de  la  loi,  Tart.  V de  celle  du  19  fruétidor'ne 
porroit  ^ même  ne  pouvoir  porter  fur  eux,  puifquejfans  une 
arrriburion  nominative  à telle  ou  telle  afiTemblée  cledorale, 
ils  ne  pouvoienc,  aux  élevions  lors  prochaines,  être  remplacés 
par  aucune,^ 

Que  peur -il  donc  relier,  ôc  que  refte-t-il  en  effet?  les 
articles  XX Vil  & fuivans  de  la  loi  du  19  fruélidor, 

^ L’aiticle  XXvII  fait  cefiTer  les  fonélions  des  juges  élus 

en  i7çj,- 

L’ao.)  XXVIII  charge  le*Djreéloire  de  nommer  Us  rem^ 
placans. 

Lés  arrides  XXIX , XXîX  ôc  XXXI , reAidés  par  une 
loi  du  léndemain,  règlent  les  époques.  & le  mode  de  la  fortie, 
en  faifahe  fortir  d’abord  les  élus  de  Tan  4 ôc  de  Tan  5, qui, 
dans  le  .premier  état , ne  d. voient  fortir  qu’après  ceux  de 

Il  ctl  d abord  remarquable  qu’on  ne  trouve  plus  ici,  comme 
dans  Tart.  V,  aucune  limitarion  de  temps  pour  Texercice  du 
droit  dê’  nommer.  Le  üirecloire  efl  chargé  de  nommer  les 
remplac-..ns  ; s’exprime  Tart.  XXVIIl,  en  termes  très- 
indéfiais. 
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Si  donc  la  Diredfcoire , dans  rintervalle  du  i8  frudîdor 
aux  dernières  afTemblées  éledorales , eûc  omis  de  faire  quel- 
ques remplacemens  immédiats  y il  le  ponrroic  inconteftable- 
ment  aujourd’hui , puifque  l’art.  XXVIII,  qui  le' charge  de 
nommer  les  remplaçans  des  juges  de  1791  , eft  indéfini  & 
fans  terme  autre  que  celui  inhérent  â la  durée  des  foncr 
lions. 

Y a-t-il  plus  de  difficulté  pour  le  remplacement  mé- 
diat ? 

Il  peut  convenir  de  placer  ici  quelques  notions  préli- 
minaires. 

Ce  feroit  fe  méprendre  que  de  ne  pas  voir,  dans  la 
loi  du  19  fruélidor  , le  voeu  très  - prononcé  de  placer  dans  le 
tribunal  de  caffiation  un  certain  nombre  de  juges  qui,  durant 
un  certain  nombre  d’années  & par  l’intérêt  éminent  ôc  connu 
de  leurs  nominateurs , oftrifïent  une  garantie  contre  des  ré- 
fultats  malheureufement  trop  inégaux  Ôc  variables  : aufîi 
voit -on  que  les  juges  nommés  par  le  peuple  en  l’an  4 & en 
Tan  5 ont  eu  (ce  qui  n’a  pu  s’opérer  que  par  l’interverfion 
des  règles  communes  , & même  par  mvidihcation  de  leur 
mandat) , fortir  avant  les  élus  du  Direéboire,  remplaçant  les 
juges  de  1791. 

Subftituer  aujourd’hui , par  voie  de  remplacement , des 
élus  du  peuple  aux  hommes  nommés  par  le  DireéVoire  comme 
remplaçant  les  juges  de  1791  » ue  feroit -ce  pas  modifier 
Cette  loi , en  ramenant  fur  ce  point  les  chofes  au  droit  com- 
mun avant  la  révolution  quinquennale  qifelie  embraffe? 

2®  .Eft -ce  bien  une  attribution  nouvelle  que  le  droit  de 
remplacer  dans  l’exercice  non  fini  de  fes  fan  étions  l’individu 
qu’on  a nommé  ? 

Je'  fais  que  la  loi  du  19  fruétidor  ne  s’occupe  pas  textuel- 
lement  de  ces  mutations  -,  mais  la  lettre  de  cette  loi  n’enlève 
pas  au  Direétoire  le  droit  d’y  pourvoir , & fon  efprit  le  lui 
allure 


En  effet  ÿ il  ne  faut  pas  comparer  au  cas  où  nous  nous 
trouvons  certaines  attributions  provifoires  ^ telles  que  celles 
qui  n’infèrent  de  caraètère  à l’élu  que  jufqu’aux  prochaines 
élediorts  : ici  le  caradère  de  l’élu  lui  étoic  définitivement 
conféré  au-delà  de  l’époque  de  ces  alTemblées  j & ceci  ac- 
quiert bien  de  la  force  en  faveur  du  premier  collateur,  quand 
on  ne  peut  défigner , définir , imaginer  même  aucune  afiem- 
blée  éledorale  à laquelle  ce  droit  fût  fpécialement  dévolu  & 
dur  faire  retour,  quant  aux  juges  de  1791  » qui  n’apparte- 
noient  plus , dès  l’an  3 , à aucune  de  ces  afiemblées , & bien 
moins  encore  à Tégard  des  remplaçans  qui  ne  leur  avoienc 
jamais  appartenu. 

Ceci  prouve  qu’il  n’eft  point  ici  pofiible  d’amalgamer  les 
principes  éternels  de  la  conftitution  avec  les  circonftanccs 
tranfitoires , ni  fur- tout  avec  la  loi  du  19  frudidor,  fans  mo- 
difier ou  changer  cette  loi  dans  cette  partie, 

3®.  Je  crois  que  j’acquerrai  un  nouvel  argument  en  fa- 
veur de  cette  propofition , fi  je  prouve  que  les  projets  qu’on 
lui  oppofe  font  eftentiellement  vicieux  êc  incomplets. 

Or  5 5c  dans  le  double  fyftême  mis  en  oppoficion,  foit  que 
le  tribunal  s’adjoigne  provifoirement  des  collègues  jufqu’aux 
prochaines  afiemblées  ëledorales , foit  que  jufqu’à  cette  épo- 
que ils  foient  tirés  au  fort  parmi  les  îuppléans  des  divers 
départemens,  que  fera-t-on  au-delà,  fi,  comme  je  l’ai  dé- 
montré , nulle  afiemblée  éledorale  ne  conferve  fpécialement  ^ 
quant  aux  juges  de  1791  , le  droit  de  remplacement  défi- 
nitif, parce  que  ce  droit  ne  furvit  pas  à l’exercice  des  fonc- 
tions confommées?  Ainfi , aux  prochaines  éledions  (&  c’eft 
toujours  ce  temps  qu’il  faut  voir , fans  quoi  l’on  ne  faifîc  pas 
la  vraie  difficulté)  ; ainfi,  dis -je,  aux  prochaines  éledions 
vous  voulez  tranfmettre  le  remplacement  au  peuple  fans 
qu’aucune  de  fes  fradions  foit  réellement  appelée  à y pro- 
céder. 

Il  faudra  donc  chaque  année  du  provifoire  comme  cti 

celk'ci  J fans  avoir  même  l’cxpedative  de  rien  de  défi- 


nltif , à moins  qu’on  n’étende  l’atmbimon  ptopofée  en 
faveur  des  fuppléans,  jufqu’aux  ans  9 & xo,  terme  natu- 
rel de  l’exercice  des  cinq  juges  appelés  au  Corps  legillatit. 

Tant  d’embarras  nous  annonce  que  ce  n’eft  point  là  que 
réfide  la  vraie  folution , & quelle  êft  , pour  cette  patrie , 
dans  le  maintien  d’une  attribution  que  je  ne  puis  conli- 
détet  comme  nouvelle,  mais  bien  comme  la  conlequence 
nécelTaire  de  l’attribution  primitive  : conféquence  que  vous 
ne  pouvez  faite  ceffer  fans  changer  le  fyftême  de  la  loi  du 
10  ftuaidorjcat  qu’a-t-elle  réellement  voulu? 
vingt  places  alors  occupées  par  les  juges  élus  en  1791 
fuffent  conférées  par  le  Ditedoire , & remplies  par  des  juges 
a fa  nomination  jufqu  a l 'époque  de  leur  foitie  , nxee  par 
les  articles  XXX  Si  XXXI. 


Attribution  extraordinaire  fans  doute  , m^s  qui  fubfifte 
encore  : ce  n’eft  pas  le  renouvellement  d’une  faculté  eteinte  , 
mais  bien  le  complément  d’une  faculté  exiftante  dans  le 
cercle  primitivement  tracé  , & à l’égard  de  templaçans  qui , 
rendus  de  commune  origine , fuivront  la  meme  condition 
& les  mêmes  chances  que  les  remplacés. 


En  analyfanc  de  bonne  foi  la  loi  du  19  fcudidor , 
en  combinant  toutes  fes  parties,  tel  eft,  reprefentans,  e 
réfulcat  qu’elle  m'a  donné , & je  n ai  pas  befoin  de  ire 
combien  feroic  glilTant  ôc  dangereux  le  premier  pas  qui 
tendroic  à la  modifier. 


Celui-là  tient  un  fage  langage  , qui  dit  : Bans  tout  ce 
que  nous  faifons  , ne  fartons  pas ^ de  la  conjlitution.  Celui-U 
eft  au  moins  imprudent , qui  dit  : Rentronsy  pour  tout  ce 
qui  a été  fait, 

A coté  des  articles  que  nous  difciuons  je  trouve  dans 
cette  loi  fagement  révolutionnaire  ceux  qui  concernent  les 
prêtres  Sc  les  parens  d’émigrés:  fi  nous  voulons  qu.il  ny 
foit  jamais  porté  atteinte , n'ouvrons  point  la  porte  au  ror^ 
rent  dévaftateur  des  modifications  j fongeons  quil  s agit 


ro 

d tîn  vafte  édifice  dont  taures  les  parties  font  cohérentes,' 
& depuis  quelque  temps,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique , redevenus  audacieux , mefurenc  d’un  oeil  finiftre  , 
avec  le  fol  efpoir  de  le  renverler  ; ils  n y réufliront  pas  fans 
cloute. 

Mais  fi  Je  penfe  que  la  plus  légère  modification  de  lâ 
^ ^9  ftri(âtidor  feroir  une  calamité  publique,  |e  m’op- 
pofe  auflî  a ce  qu  on  aille  au-delà  * ce  qui  arriveroit  , fi  , 
comme  quelques-uns  l’ont  propofé , l’on  fongeoit  à attri- 
buer au  Direélôire  les  remplacémens  étrangers  aux  vacances 
ces  places  de  1791* 

^ Car  c efi  ici  que  commenceroîent  les  nouvelles  artribu- 
lïons  ; or  je  dis  : Point  de  pas  rétrogrades  , mais  point  de 
Jargefles  dangereufcs , ou  du  moins  inutiles. 

Sans  douce  cette  feflîon  fe  difiinguera  par  le  triomphe 
ces  priiacipCvS  ; fans  doute  , Sc  dans  les  mains  de  républi- 
cains purs  & courageux , les  principes  tourneront  au  profit 
ce  la  liberté  j fans  doute  nous  ne  ferons  pas  de  nouvelles 
lois  révolutionnaires  , [>arce  que  nous  faurons  , par  une  atti- 
tude républicaine , en  prévenir  le  befoin  : mais  nous  n’irons 
pas,  nautonniers  trop  confians , détruire  des  mefures  atta- 
chées a l’époque  mémorable  qui  nous  rendit  la  vie '&  la 
- liberté. 

Repréfentans  du  peuple  , c’eft  cette  penfée  féconde  en 
conféquences  , qui  a principalement  dirigé  mon  opinion. 

Je  me  fuis  rencontré  fur  cette  route  avec  mon  collègue 
Geniifieu , & j’arrive  au  même  réfultat , que  je  crois 
néanmoins  fufceptible  d’une  grande  fimplification  dans  fes 
détails. 

Tout  ici  réfide  dans  une  jufte  dlftin«51:ion  entre  les  places 
de  1791  , qu’embrafient  nominativement  les  articles  XXVII 
& fuivans  de  la  loi  du  19  fruétidor,  & celles  qui  lui  font 
étrangères , celles  par  exemple  que  la  place  dévolue  en 


' 11  . 

l*ân  6 au  département  des  BaflTes-Pyfe'iiééJ , dont  les  élec- 

lions  ont  été  annuUées. 


A l’égard  de  cetre  dernière  place  ^ îl  ti’exifte  aucune  des 
difficultés  relatives  â celles  de  1791.  lauroit 

être  régie  par  la  loi  du  19  fruétidor  y antérieure  a la  no 
minatiow  ; 2^.  il  exifte  à ce  fujer  un  départertienc  momen- 
tanément évincé,  & donc  le  droit  n’eft  pas  épuifé  ; 3*.  la. 
mefure  provifiire  propofée  par  Boulay  devient  fur  ce  point 
ruffifante  & complète  , parce  qu’au  terme  déiîgfté  le  vrai 
nominateur  fe  trouve  naturellement. 


ï 


Je  ferai,  comme  notre  collègue  Boulay  , concoutir  a 
cette  place  tous  les  fuppléans  dont  le  titre  n’eft  pas  ereint 
>ar  l’expiration  des  fondions  des  juges  dont  ils  fuivoienr 
le  fort.  La  reftriârion  propofée  par  Geniffieu , & qiu  ^ 
pour  objet  de  n admettre  au  concours  que  des  fuppléans 
de  l’an  6 , ne  confticueroit  qu’une  dilpofition  revcMution- 
naire  fans  un  éminent  avantage  pour  la  chofe  publique , 
puifqu’elle  ne  fiapperoit  que  fur  une  place. 

Je  finis  & m’arrête  â la  diftin<5fion  , bafe  de  l opinion 
que  j’ai  foutenue  : je  fais  que  les  réfultats  complexes  ne 
trouvent  pas  d’ordinaire  autant  de  partifans  que  les  réfultats 
(impies  ôc  identiques;  mais  il  ne  vous  aura  fans  doute  pas 
échappé,  citoyens  repréfentans , que  le  fyftême  que  j appuie, 
bafé  d’une  part  fur  la  Ici  du  19  fruéiidor , Ôc  de  loutre 
fur  le  droit  commun  , comporte  elTentiellement  cette  divi- 
(îon  , & que  cette  divifion  même  préfente  un  grand  avan- 
tacre  , celui  de  bien  démarquer  & féparer  ce  qui  rcfte 
dalis  la  dépendance  du  paffé , & ce  qui  doit  appartenir  a 
l’avenir. 


Cefl  dire  en  même  temps  aux  ennemis  invétérés  de  la 
République,  iVorts  ne  reviendrons  pas  fur  les  mejures  falutaires 
du  l'ô  fruHidor  ; Sc  aux  amis  inquiets  de  la  liberté  ^ Chaque 
autorué  déformais  fera  circonfcrite  dans  fis  vraies  limites. 


12. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  j’ai  rédigé  dans  ces  vues, 
Sc  que  je  viens  vous  foumettre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  vaque  en 
ce  moment  au  tribunal  de  cafTàcion  un  tel  nombre  de  places, 
que  le  cours  de  Jaj  juftice  pourroîc  être  compromis  s’il 
n’éroic  promptement  ftatué  fur  les  moyens  de  les  remplir. 

Déclare  qu’il  y a urgence  : ' 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré  l*ur- 
gence,  prend  la  réfolution  fuivante. 

Article  premier: 

Le  Diredboire  exécutif  eft  chargé  de  remplacer  ceux  des 
juges  qu’il  a nommés  au  tribunal  de  caiïation  , en  exécution 
des  articles  XXVTI  & XXVIII  de  la  loi  du  19  Iruclidor 
an  5 1)  , donc, les  places  font  devenues  ou  deviendront 
vacantes  avant  l’expiration  de  leurs  foncHons , par  mort,  dé-, 
miffion  ou  autrement,  ' 

I I. 

A l’égard  des  autres  places  de  juges  au  même  tribunal, 
qui  font  devenues  vacantes  depuis  les  éleétions  de  germi- 
nal dernier  , ou  qui  le  deviendront  par  la  fuite , elles  feront 
de  plein  droit  remplies  par  Tes  fuppléans  légalement  & 
fpécialement  élus. 

III. 

Lorfqu’une  alTemblée  éledorale,  en  tour  de  nommer  au 
rtibunal  de  calTation  , n’aura  pu  le  faire , ou  lorfque  fes 

(i)  Ce  font  les  rcmplaçans  de  ceux  de  1791  feulement. 


opérations  auront  été  anniillées , ôc  dans  tous  les  cas  où  il 
y aura  tout  à-la-foh  vacance  d’une  place  de  juge  & abfence 
de  fuppléanc  fpécial,  rafTemblée  éleéborale  donc  le  droit 
n’étoic  pas  confommé , l'exercera  aux  éleétions  fuivantes  , 
ôc  procédera  au  remplacement  pour  le  temps  qui  fe  trou- 
vera reftsr  de  l’exercice  vacant. 

I V. 

En  ce  cas  & pendant  l’intervalle  de  la  vacance  aux  pro-‘ 
chaînes  élections , les  places  ainlî  vacantes  feront  provifoi- 
rement  remplies  par  les  fuppléans  des  juges  en  exercice. 

Ces  remplacemens  provifoires  ne  pourront  avoir  lieu  après 
le  mois  de  frudtidor^  à moins  qu’il  n’y  ait  plus  de  trois 
places  vacantes  au  tribunal. 

" V. 

Pour  lexécurion  du  préfent  article , le  prélîdent  du  tri- 
bunal de  caiïacion , fedions  réunies  publiquement  ôc  en 
préfence  du  commiiïaire  du  Diredoire  , dépofera  dans  une 
urne  les  noms  de  tous  les  fuppléans  des  juges  en  exercice; 
il  tirera  un  billet,  ôc  le  nom  infcrit  fur  le  billet  forçant  dé^ 
lignera  le  remplaçant  provifoire. 

V I. 

L’acceptation  du  fuppléant  ainfî  appelé  ne  préjudiciera 
point  à fon  droit  fpécial  s’il  vient  à s’ouvrir  ; ôc  quand  il 
quittera  une  place  provifoire  pour  prendre  définitivement 
celle  qui  lui  appartient , il  fera  pourvu  à la  vacance  accidentelle, 
comme  il  eft  dit  en  l’article  V. 

V I I. 

Les  places  aduellement  vacantes  au  tribunal  de'calTation , 
tant  par  la  nomination  au  Corps  légiflatif,  de  cinq  juges 
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ayant  remplacé  pareil  nombre  de  ceux  de  Téledlion  de  1791  » 
que  par  rarinullation  des  éleélioni  faites  en  l’an  6 par  le 
dépv^rtemtnt  des  Bafîès-Pyrénées  , feront  remplies;  favoir, 
les  cinq  premïères , conformément  à l arricle  premier  , & 
la  dernière , conformément  aux  articles  lll  & fuivans  de  la 
préfente  loi. 

VIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  an 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meflidor  an  6, 


